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GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE
Septième réunion
Montréal, 31 octobre – 4 novembre 2011
Point 4 de l’ordre du jour

MÉCANISMES DESTINÉS À PROMOUVOIR LA PARTICIPATION EFFECTIVE DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET LOCALES AUX TRAVAUX DE LA CONVENTION 

Projet de recommandation présenté par le Président

Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique recommande que la Conférence des Parties adopte une décision libellée comme suit :

La Conférence des Parties,
Renforcement des capacités
Accueillant avec satisfaction l’attention particulière portée récemment à la participation des représentants de communautés autochtones et locales à d’autres initiatives du Secrétariat en matière de renforcement des capacités, y compris le Protocole de Nagoya, la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, et les ateliers infrarégionaux de renforcement des capacités pour faciliter la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées au titre de la Convention sur la diversité biologique,
Accueillant favorablement la série d’ateliers régionaux et infrarégionaux sur le renforcement des capacités des communautés autochtones et locales, destinés à faciliter l’application des Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement touristique de la Convention sur la diversité biologique, au moyen de technologies en ligne, afin d’appuyer et de renforcer les initiatives des communautés autochtones et locales dans ce domaine,
1. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre ses initiatives visant à assurer l’application effective des paragraphes 3, 4 et 5 de la décision X/40 A et des décisions IX/13 D et IX/13 E, sur le renforcement des capacités, en tenant compte des décisions VIII/5 B et VIII/5 C, de l’annexe à la décision VII/16, et de la tâche 4 énoncée dans l’annexe II à la décision V/16, y compris en mettant au point des méthodes appropriées, telles que des nouveaux moyens électroniques, afin d’accroître le nombre de représentants des communautés autochtones et locales, en particulier les femmes, qui connaissent les travaux de la Convention et y participent, y compris à leur mise en œuvre à l’échelle nationale et à l’échelle locale, et invite les organismes donateurs à continuer d’apporter un soutien aux ateliers régionaux et infrarégionaux sur le renforcement des capacités des communautés autochtones et locales;
2. Prie les Parties, les gouvernements, les organisations internationales et les organisations communautaires autochtones et locales d’envisager une collaboration avec le Secrétariat, afin d’encourager la tenue d’ateliers destinés aux communautés autochtones et locales et, si possible et dans la limite des ressources financières disponibles, afin d’élaborer des stratégies à moyen et à long terme pour sensibiliser les communautés et favoriser leur participation pleine et effectives aux travaux de la Convention, y compris le programme de travail révisé sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et le nouvel élément du programme de travail sur l’utilisation durable coutumière (article 10 c)) adopté récemment, ainsi que le Plan stratégique révisé (2011-2020) et les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, tout particulièrement l’objectif 8;
3. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à organiser, dans la limite des ressources financières disponibles, la série d’ateliers régionaux et infrarégionaux sur le renforcement des capacités des communautés autochtones et locales, afin de faciliter l’application des Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement touristique, au moyen de stratégies de marketing améliorées et de technologies en ligne;
4. Prie le Secrétariat d’étudier la possibilité d’organiser des ateliers conjoints de renforcement des capacités avec d’autres accords multilatéraux sur l’environnement, afin de promouvoir une harmonie et d’utiliser au mieux les ressources limitées disponibles; 
Communication, éducation et sensibilisation du public 
5. Prie le Secrétaire exécutif d’assurer une participation pleine et effective des représentants des communautés autochtones et locales à l’élaboration d’une stratégie de communication, d’éducation et de sensibilisation du public pour la Décennie des Nations Unies pour la biodiversité (2011-2020), et de continuer à mettre au point différents produits et activités de communication, d’éducation et de sensibilisation du public dans les six langues officielles des Nations Unies, y compris avec la contribution des communautés autochtones et locales, afin d’informer ces communautés au sujet des travaux de la Convention et de sensibiliser le public au rôle des communautés autochtones et locales, de leurs connaissances traditionnelles et de l’utilisation coutumière dans le domaine de la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique;
6. Prie le Secrétaire exécutif et recommande aux Parties, aux gouvernements, aux organisations internationales et aux organisations communautaires autochtones et locales, de relier leurs activités d’éducation et de sensibilisation du public à la Stratégie de l’ONU-CEE pour l’éducation au service du développement durable (2005–2014), en particulier sa Question 7, afin d’encourager la conservation, l’utilisation et la promotion des connaissances des communautés autochtones, ainsi que des connaissances locales et traditionnelles en matière d’éducation au service du développement durable;
Élaboration de mécanismes et d’outils de communication 
7. Note avec satisfaction les travaux en cours du Secrétariat sur les mécanismes de communication en ligne, tels que la page d’accueil sur l’article 8 j) et le Portail d’information sur les connaissances traditionnelles, et les initiatives connexes, telles que les partenariats entre le Secrétariat et www.indigenousportal.com et prie le Secrétaire exécutif de poursuivre son partenariat avec ce site Internet autochtone et de continuer à faire rapport sur l’avancement de ces travaux à la prochaine réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention;
8. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, de continuer à élaborer des moyens de communication électroniques et classiques, ainsi que différents matériels de communication, d’éducation et de sensibilisation du public, et de faire en sorte que ce matériel soit bien mis en valeur lors des manifestations de haut niveau, en collaboration avec les Parties, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales et les autres parties prenantes;
9. Invite les Parties, les gouvernements, les organismes donateurs, la société civile, le secteur privé et les institutions et mécanismes de financement compétents à fournir les ressources nécessaires aux communautés autochtones et locales, et à s’associer avec elles pour élaborer et mettre en œuvre des projets de formation « de personnes autochtones à personnes autochtones » et de « communauté à communauté », axés sur le rôle des connaissances traditionnelles et de l’utilisation durable coutumière de la diversité biologique, y compris des initiatives entre « des anciens et des jeunes » et « des femmes et des enfants », fondées  sur les langues, les cultures et les connaissances traditionnelles autochtones qui sont fondamentales pour valider et renforcer la confiance en soi et l’identité des communautés autochtones et locales;
10. Invite en outre les gouvernements à faciliter et à encourager l’utilisation des médias nationales et locales et à fournir un environnement favorable à l’accès et à l’utilisation de ces outils par les communautés autochtones et locales;  

11. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources financières disponibles, de continuer à élaborer, à actualiser et à traduire les différents mécanismes de communication en ligne, y compris la page d’accueil sur l’article 8j) et le Portail d’information sur les connaissances traditionnelles, et de faire rapport sur les progrès accomplis à la prochaine réunion du Groupe de travail, et prie instamment les Parties et invite les gouvernements à appuyer la traduction des documents essentiels relatifs à la Convention sur la diversité biologique dans les langues nationales et les langues locales, en vue d’aider le Secrétaire exécutif à accomplir cette tâche;

12. Prie également le Secrétaire exécutif de continuer à assurer un suivi de l’utilisation du site Internet de la Convention, tout particulièrement la page d’accueil sur l’article 8j) et le Portail d’information sur les connaissances traditionnelles, et de consulter les communautés autochtones et locales qui participent aux travaux de la Convention, pour s’assurer que les outils de communication interactifs sont adaptés aux réels besoins des communautés autochtones et locales et qu’ils sont mis à disposition dans une langue et dans un format faciles à comprendre, et prie en outre le Secrétaire exécutif de recenser les lacunes ou défauts et de faire rapport sur ceux-ci à la huitième réunion du Groupe de travail;
13. Invite en outre les Parties à faire connaître leurs lois, politiques, protocoles, programmes et autres initiatives et mesures nationales, en vue d’assurer l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes de la Convention, ainsi que leur expérience en matière de mise en œuvre, et prie le Secrétaire exécutif de rendre ces informations disponibles sur le Portail d’information sur les connaissances traditionnelles;
Participation, y compris par le biais du Fonds de contributions volontaires pour faciliter la participation des représentants des communautés autochtones et locales (Fonds d’affectation spéciale VB)

14. Note avec satisfaction les initiatives en cours du Secrétariat visant à promouvoir le Fonds de contributions volontaires pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention (Fonds d’affectation spéciale VB) et prie le Secrétaire exécutif de poursuivre ces initiatives et de communiquer leurs résultats, en joignant des statistiques pertinentes sur la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales et en utilisant notamment les informations fournies dans les rapports nationaux, à la huitième réunion du Groupe de travail;
15. Invite les Parties, les gouvernements, les organismes donateurs, et les institutions et mécanismes de financement compétents, à contribuer généreusement au Fonds de contributions volontaires;
16. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources financières disponibles, de donner la possibilité de participer à un représentant communautaire autochtone et local de chaque pays représenté aux ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités;

Autres initiatives

17. Accueille avec satisfaction les initiatives et les partenariats créatifs entre les communautés autochtones et locales et les parties prenantes pour parvenir aux objectifs de la Convention, et prie le Secrétaire exécutif de poursuivre ces initiatives et de continuer à faire rapport sur les progrès accomplis à la prochaine réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention;
Communautés locales 
Reconnaissant que la participation des communautés locales, conformément aux dispositions de l’article 8j), a été limitée,

Reconnaissant également que la participation pleine et effective des communautés locales est cruciale pour parvenir aux objectifs de la Convention et pour mettre en œuvre le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique,  

18. Prend note avec satisfaction du rapport de la réunion du Groupe d’experts des représentants de communautés locales (UNEP/CBD/WG8J/7/8/Add.1) et encourage les Parties à envisager de l’utiliser comme contribution utile pour promouvoir la participation pleine et effective des communautés locales aux travaux de la Convention;

19. Prend note des caractéristiques énumérées dans la partie I de l’annexe au rapport de la réunion du Groupe d’experts, comme avis pouvant être utilisé pour recenser les communautés locales, dans le cadre du mandat de la Convention;

20. Prie le Secrétaire exécutif de prendre des mesures concrètes pour s’assurer que les représentants des communautés locales ont un accès équitable au Fond de contributions volontaires pour faciliter la participation des représentants des communautés autochtones aux réunions organisées dans le cadre de la Convention et aux ateliers de renforcement des capacités, de commencer le processus de ventilation des données et des statistiques sur les représentants des communautés locales, et de faire rapport sur ces mesures à la huitième réunion du Groupe de travail;
21. Prend note des parties II et III de l’annexe au rapport de la réunion du Groupe d’experts, comme avis pouvant être utilisé pour mettre au point des mesures et des mécanismes permettant de faciliter l’application de la Convention et la réalisation de ses objectifs, et pour mettre en place des activités de sensibilisation ciblées pour les communautés locales, afin d’encourager leur participation aux travaux de la Convention, y compris aux niveaux national et infranational;
22. Déclare que le 13 juillet sera la Journée des communautés locales. 
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